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Chamhre des Représentants. 
SÉANCE ou 13 JmN t923. 

Projet de loi autorisant les Sociétés mutualistes à se fusionner ( 1 ). 

RAPPORT 
FAil', AU NOlU DE LA SECTION CENTRALE (2), PAR Ill. 1'~~ t:AE~EGEII. 

M:sssrnuns, 

La proposition de loi que nous avons l'honneur de soumettre à vos délibéra­ 
tions, a été admise à l'unanimité clans toutes les Sections comme à la Section 
centrale. 
Elle concerne uniquement les sociétés mutualistes reconnues, visées par l'ar­ 

ticle I", paragraphe l de la loi du 23 juin· i891. 
Or, la législation actuelle ne permet la fusion de ces sociétés qu'en passant 

pár l'étape de la liquidation. 
Afin d'éviter les ennuis, les pertes de temps et les autres aléas résultant de ces 

formalités, les dispositions du projet de loi actuel proposent ]a fusion directe. 
Certains collègues ont exprimé le désir que le bénéfice de la fusion fût étendu 

aux antres sociétés mutualistes reconnues et notamment à celles prévues par 
l'article ·l", paragraphe II de ccuc jnème loi du 23 juin ·18911,. 

Nous leur foisons d'abord observer que, seules parmi les sociétés mutualistes, 
celles visées par la présente loi en ont exprimé le désir. 

D'autre part, les sociétés mutualistes prévues par l'article 1°', §§ II, Ill et IV 
de la loi' clu 23 juin 1894, relèvent d'autres Départements et notamment du 
Département de J' Agriculture. 

L'application <le la loi pourrait donc donner lieu à des complications et, certes, 
ù des retards. 

D'ailleurs, la nouvelle loi peut ètre envisagée comme loi d'essai. Après preuves 
faites, clic s'étendra aisément à d'autres mutualités. 

Le projet <le loi vise surtout les avantages financiers et organiques du {;Tand 
nombre d'affiliés, Ic grand nombre de sociétés mutualistes (m1 3·1 décembre 1922 
il y en avait 1,300 en Belgique] entrainant fatalement des frais généraux et de 
premier établissement trop onéreux. 

En raison des difficultés financières et sdministratives, un grand nombre de 
petites mutualités ont dù recourir il la fusion. 

fi) Proposition <Ic loi, n° ·196. 
(~) La Section centrale, présidée par M. BEIITIIAND, était composée de MM. VAN Ci\EN~G1m, 

DEtHOI.I.E1H, DEHnlivtŒ (Hellé), HuYsHAUWEH, PÉCIIETI el CA11LfEij. 
B. 
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Les tableaux ci-dessous montrent le mouvement croissant de fusion des 
mutualistes en Belgique. 

TABLEAU 1. 
Nombre d'Associations mutualistes dont l'avis de dissolution a été publié 

aux annexes d11 l< Moniteut Belge » pendant les années : · 

1 
"' oi .,; bQ fg Cl)~ '- :,. 

~ ~ ~ C) .. :::, .: ;;;, ~g :s 0 
ANNÉES. •• ,,;ia::i "' te 0 ,.Q ::, < co .Q Cl CIi g.:: ,:: "" e >- ·> ..Q E 0 C "' c;-O "'"' ·,= a •• •... ~1! ë;: ·s: - Cl) a:= < = = :3 M z 

0 .3 ~ 0 

1896 . . . » •• )) 1 )) 1. )) » 1) 3 
i897 . . ,. 1) •• » . )) )) )) )) l) )) 

1898 . . . • )) )) )) i )) i • )) ~ 
1899 . . i 1 )) )l i J) i 1 » 5 
-1900 ·. » i ,, i 1 i » l) i 5 
i90i . ,. i -t » 4 '! )) 1 • 9 
t902 2 >) ·l t 3 » ,. ·,, i 8 
1903 . 3 ,i 3 3 i3 i 2 )) ,, !9 
Hl04 -t 3 ·1 2 1 2 )) )) J) iO 
-1905 4 i 2 2 4 4 J) 1t 2 19 
-1906 ,. t ~ 3 ,. 5 1 •• )) 13 
1907 ·l • J) 3 i 2 )) 1 J) 8 
1908 . 1 t 3 3 :; » • )) t 14 
1909 ,. 2 • t 4 2 )) t 1 H 
1910 4 t •• 6 5 4 )) '! i 23 
·HHI 4 5 2 3 6 6 2 2 3 33 
19i2 8 7 ·f 6 6 H )) 2 5 46 
19i3 2 5 -1 3 2 2 2 » i 18 
1914 )) 2 2 1 2 li )) 1 t 9 

i p. D. (t) . 4 9 1 9 14 1" 2 -t. 2 57 . " R. (3). 3 /:i 2 t 5 2 )) i • 19 
-1919 Sp. ('). 1 1 2 )) )) » )) )) )) .. 

TOTAL. 7 IS 3 10 20 17 2 2 2 78 

P. 8. (') . 5 12 12 u 19 ~ 4 2 ·5 98 
R. e). )) 1 1 3 )) f j )) )) 7 

1920 Sp. {•). )) )) J) 1 )) )) » i )) )) 

TOTAi.. 5 19 13 17 19 27 5 2 6 .· los 
F. (1) . )) 3 )) )) 2 )) )) )) )) ·5 
P. B. (1) • 13 12 9 4 25 38 3 2 4 HO 

1921 R.(•). 2 i 2 3 )) 1 '1> ·» J) 9 
Sp. (•). )) )) 1 )) )) ]) )) )) )) 1 

ÎOTAJ,. 15 16 12 7 27 39 3 2 4 126 

J!)22 . 31 28 rn 22 26 « 4 ,; .s 175 
1923 (5) H :18 ;J 9 26 f7 4 1 4 93 

-- -- -- -- -- -- -- -- -- --- 
TOTAUX 100 126 68 104 177 187 27 19 se 842 

(t) Fédérations. (1) Sociétés à buts multiples. (3) Sociétés de retraite. (4) Sociétés à but spécial. 
(G) Jusqu'au 17 mai. 
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TABLEAU II. 
Tableau des dlssolunons classées d'á.près là ftn envisagée. 

1919-1920-1921-1922. 

ÜISSOLIJ'flO:i Drssournox 
pour eessation déflnitive. en vue de fusion. 

PROVINCES. 

1919_, 1920. j 1921.11922.1 Tow.1 .. 1919.11920., 1921. 1922., TOUL. 

; 
Anvers. . 7 5 10 5 27 )) )) 5 26 3·1 

Orabant 14 13 13 3 43 ·l >) 3 2!'; 29 

Flandre occidentale. 3 9 8 "6 26 • 4 4 10 iS 

Flandre orientale . 10 5 2 10 27 " ·12 5 H 29 

Hainaut . 20 f3 f1 14 M )) 6 fO 12 28 
Liégé . . 17 24 ~o i4 75 )) 3 i9 30 52 

Limbourg 2 ~ 2 4 t3 ,, )) 1 )) ·1 

Luxembourg 2 2 1 )) 5 )) )) 1 .. -1 

Namur 2 3 2 2 9 » 2 2 2 6 

-- -- -- -- -- -- -- -- -- --- 
Ls ROYAUMÈ 77 79 75 58 289 1 27 1SO H7 -195 

NOTE. - Les renseignements ne sont pas encore connus pom· !923. 

Certains membres ont exprimé leur étonnement de ce C[UC l'article 2, 2° n'in­ 
diquât point la destination des fonds sociaux. 

Nous est avis que pareilles indications ne doivent pas trouver place dans un 
texte de loi; elles seront stipulées dans les règlements organiques ad hoc. 

Au surplus, les sociétés fusionnantes doivent, au préalable, faire approuver 
par le Gouvernement leurs propositions concernant la destination de leurs fonds 
sociaux; dès lors les membres affiliés peuvent avoir tous apaisements à cet égard. 

Le même procédé sera suivi dans l'approbation des textes statutaires de la 
société fusionnée : les diverses sociétés qui désirent fusionner en une même 
société fédérale, soumettront au Gouvernement les textes communs ou séparés. 
Se basant sur ces textes, le Gouvernement fixera les conditions de la fusion et 
entérinera éventuellement le statut de la société fusionnée, comme il est dit 
à ·l'article 3, alinéa 3. 

Répondant à une question de la Section centrale, Ic Gouvernement confirme 
que les provisions aux membres opposants, dont question à l'article 6, sont dues 
pour six mois complets et non comme simple complément d'un semestre en cours. 

Ceci en vue d'éviter les contestations. 
Quant à l'article 7, il nous a paru logique de le compléter par un amen­ 

dement, stipulant que les clauses de retour ne sont pas applicables aux dons et 
legs faits par les pouvoirs publics. C'est que précisément ces avances sont faites 
à titre de premier établissement et que, partant, leur destination écarte la clause 
de retour. 
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Le principe de la fusion directe et absolue, efficace en lui-même aux points de 
vue financier, organique et administratlf, peut avoir certaines conséquences 
fâcheuses au point de vue social, notamment : un fléchissement de l'esprit etde 
la vie mutualistes, une détente de la responsabilité sociale, l'absence du contrôle 
local, surtout du contrôle médical, la restriction des secours et des subsides 
particuliers et communaux, en un mot,· un faiblissement général de l'initiative 
mutualiste. 

On peut concilier les avantages sociaux résultant d'institutions locales indé- · 
pendantes avec les avantages techniques de la fusion, par J' érection de caisses 
centrules ( cantonales et régionales] auxquelles peuvent s'affilier · les sociétés 
locales, Celles-ci seraient astreintes statutairement au même régime de conditions 
et d'avantages; toutes les sociétés locales sont autorisées à présenter leurs 
comptes communs se rapportant à tous leurs services. 
11 est toutefois bien entendu que, conformément à la loi dn 23 juin i9·U, ce 

système de caisses centrales conserve aux sociétés locales leur indépendance de 
contrôle et d'organisation, quel que soit le nombre d'affiliés locaux; à condition 
que la caisse centeale réponde au nombre d'affiliés exigés par la loi, ces caisses 
centrales seront reconnues ·et jouiront des bénéfices de la présente loi, au même 
titre que les fédérations actuellement reconnues. 

Une difficulté se présente pour la ou les sociétés fusionnantes dont les membres 
sont à charge 4' une caisse fédérale au moment de la fusion, 

Y a-t--il lieu d'assurer une provision équivalente à six mois d'indemnité? 

Deux -cas sùità considérer: 
Premier cas. - a) L'association nouuelle résultant de La fusion $'affilie à la 

caisse [édérale d'invalidité qui a le membre à charge, ou 
b) L' association. maintenue après la fusion était antérieuremeni à celle-ci, 

affiliée à la caisse d'ùwalidité ayant le membre à charge. 
Dans ces deux cas, il n'y a pas interruption d'affiliation et le malade continue 

à recevoir l'indemnité d'invalidité. 

.Deuxième cas. - L'association nouvelle constituée par les sociétés fusionnantes 
(ou. Lassociatuni maintenue après la fusion) ne fait pas partie (ou cesse de faire 
poctic) de la caisse fédérale d'invalidité ayant le membre à charge. 

Il y a lieu de noter que les caisses fédérales d'invalidité sont composées de 
sociétés; elles ne connaissent pas les membres de ces dernières.· En cas de 
désafflliation (dans Ic but de fusionner, par exemple), il est mis fin aux engage­ 
ments réciproques et, ipso facto, les membres à. charge de l'organisme fédéral 
sont déchus de leurs droits. 

A première vue, il paraît donc pouvoir se faire qu'un malade soit privé des 
indemnités d'invalidité, comme conséquence de la fusion de la mutualité primaire 
à laquelle il appartient. 
Pareille éventualité n'a pas échappé à la vigilance de l'Office de l'Assurance et 

de la Prévoyance sociales, mais, par le projet <le loi même, le Gouvernement est 
sufüsarnment armé pour la prévenir. 
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En eflet, l' article 2, paragraphe ter, im pose aux associations fusionnantes 
l'obligation-de réglet lès droits de leur» affiliés. 

D'autre part, l'article 3, paragraphe 2, réserve expressément au Obuvernetnefit 
la faculté d'admettre ou de rejeter la fusion, sauf à notifier sa décision motivée 
aux requérants. 

Or, avant d'admettre la fusion, Ie Gouvernement veillera, évidemment, à ce . . 

que les intérêts de toutes les parties en cause et, en tout premier lieu, ceux des 
malades et des invalides soient sauvegardés. Une jurisprudence précise s'établira 
ainsi sur les meilleures mesures à prescrire à cette fi.n. 

Cette méthode est préférable à l'inscription dans la loi d'un texte rigide, dont 
l'application risquerait de ne pas toujours répondre exactement aux nécessités 
de la pratique. 

* . . .. 
De ce qui précède, il résulte que les précautions nécessaires sont prises afin 

qu'à-l'occasion de la fusion il ne puisse être porté atteiriteáiix droits dèsaffiliés 
à charge, soit de la mutualité primaire, soit de la caisse fédérale d'invalidité._ 

Il a paru impossible d'aller plus Ioin, notamment d'imposer à la caisse 
d'invalidité födéralc la 'continuation, pendant six mois, des secours aux membres 
de la société primaire dissoute par voie de fusion. 
En effet, la caisse d'invalidité n'intervient pas. dans Ia fusion; celle-ci résulte 

exclusivement de la volonté des sociétés qui se fusionnent et, dans ces conditions, 
pareille obligation serait contraire, non seulement à l'équité; mais aussi aux 
principes fondamentaux de l'assurance. Tout au ·plus serait-il 'admissible· que, 
par réciprocité, les obligations des caisses fédérales d'invalidité fussent main­ 
tenues jusqu'à l'expiration de la période pendant Iaquelle les sociétés primaires 
fusionnées sont tenues du paiement de leurs cotisations ; c'est pourquoi la Sec­ 
tion centrale propose la modification de. I'article 8, comme suit : 

<c ART. 8. - Par dérogation à l'alinéa 2 de l'article 3 de la loi du 23 juin f894, 
les associations, dont la dissolution résulte de la fusion admise par Je Gouverne­ 
ment, cessent de faire partie de la fédération à laquelle elles sont affiliées. 

>> La fédération et les associations fusionnantes sont ternies de leurs obliga­ 
tions réciproques jusqu'à l'expiration du trimestre en cours à la date de l'arrêté 
royal qui admet la fusion. >) 

Votre Section centrale est persuadée que, eu égard à toutes les garanties et 
aux bénéfices du projet de loi, la Chambre s'y ralliera par un vore unanime. 

Le Rapporteur, 
J. VAN CAENEGEM. 

Le Président, 
L. BERTRAND. 
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Amendements I Amendementen 
présentés par la Section centrale. ingediend deer de Middenafdeeling. 

ART. 7. 1 ÁitT. 7. 

Ajouter la disposition sui­ 
vante: 
Il est toutefois fait exception des dons 

et legs faits par Les pouvofrs publics. 

ART. 8. 

De volgende bepaling toe te 
voegen: 

Uitzondering wordt echter gemaakt 
voor de giften en legaten gedaan door 
de openbare machten. 

ÁRT. 8. 

Rédiger l'article 8 comme il 
suit: 
Par dérogation à l'alinéa 2 de l'arti- Bij afwijking van alinea 2 van arti- 

cle 3 de la loi du 28 juin 1894, les kei 3 der wet d.d. 23 Juni 1894, hou­ 
associations dont la dissolution résulte den de onder goedkeuring van de Hegee­ 
de la fusion admise par le Gouverne- ring samengesmolten vereenigingen op, 
ment, cessent de faire partie de la fédé- deel uit te maken van de federatie 
ration à laquelle elles sont affiliées. 1 waarbij zij zijn aangesloten. 

La fédération et les associations ; IJe federatie en de samensmeltende 
fusionnantes sont tenues de leurs · vereenigingen dienen hunne uederkee- 

1 . 
obligations réciproques jusqu'à l'expi- 

1 
rige verplichtingen te vervullen tot aan 

rali~n du_ trimestre "" cours à la ~ate; het einde van het kwarta~l lo~pende ·op 
de 1 arrèté royal qm admet Ja fusion. 1 den datum van het Koninklijk besluit 

l waarbij de samensmelting werd goed­ 
! gekeurd. 

Te lezen als volgt : 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VERGADERING VAN f 3 JONI 19~3. 

Wetsontwerp op de samensmelting der erkende mulualileitsinstellingen (1). 

VERSLAG 
NAMENS DE 1\II0DENAFl)EELING (i) UITGEBRACHT DOOR 

OEN HEER "&l'i (;JiEl'tEGE•. 

MIJNE li.BEREN, 

Het Wetsontwerp, dat wij de heer hebben U le onderwerpen, werd in al de 
Afrleelingen, en tevens in de Middenafdceling eenparig aangenomen. 

Het betreft alleen de erkende mutualiteitsvereenigingen, bedoeld in artikel ·I, 
§ 1, van de wet van 23 Juni i894. 

De bestaande wetten laten de samensmelting van deze instellingen enkel toe 
nadat hunne vereffening heeft plaats gehad. · 

Om den last, het tijdverlies en de andere bezwaren van die formaliteiten te 
vermijden, wordt in de bepalingen van dit ontwerp de rechtstreeksche samen­ 
smelting voorgesteld. 

Eenige collega's hebben den wensch uitgedrukt het voordeel van die samen­ 
smelting uit te breiden tot de andere erkende mutualiteitsinstellingen, namelijk 
tot deze voorzien bij artikel 1, s 2, van dezelfde wet van 23 Juni l 8f).,t.. 

Wij <loen hun vooreerst opmerken dat alleen de mutualiteitsinstellingen, 
waarvan sprake is in de onderhavige wel, het verlangen daartoe uitgedrukt 
hebben. 

De mutualitcitsinstellingen bedoeld in artikel i, §§ II, HJ en IV der wet van 
23 Juni ·18!H-, hangen trouwens af van andere Departementen, inzonderheid van 
hel Departement van Landbouw. 

De toepassing van de wel zou dus kunnen aanleiding geven Lot verwikkelin­ 
gen, en zeker tot vertragingen. 

De nieuwe wel kan, ten andere, worden beschouwd als proefwet. Na de opge­ 
dane ervaringen zal zij gemakkelijk kunnen uitgebreid worden tot andere mutua­ 
liteiten. 

Ilet wetsontwerp bedoelt vooral de Iinancieele en organieke voordeelen van 
het groot getal aange:;lotencn, dewijl de zeer talrijke mutualitcitsvereemgingcn 
(op 31 December 1!)2-2 waren cr in België /,,_,300) nondzakelijkerwijze al te zware 
algemcene kosten en kosten van eerste instelling medebrengen. 

Wegens de flnanciecle en administratieve moeilijkheden, hebben vele kleine 
mutualiteiten hun toevlucht moeten nemen lot de samensmelting. 

(1j Wetsontwerp, ur Hl6. 
{'1) Oc Mifhlenafrlerling-, vonrgezetr.n door den heer BEIITIIA~n. bestond uil rie hoeren 

VAN CAE~füa:M, o~:t.A1:0LETTE, DE BllUnŒ tHE1'1~), llursmuweu. Pecusu en CAnt1E11. 

H 
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Onderstaande tabellen tonnen hoe die samensmelting der mutualiteiten m 
België steeds toeneemt. 

TABEL 1. 
Getal mutualiteitsinstellingen waarvan het bericht tot ontbimling ln de bijlagen 

van het « staatsblad » is verschenen gedurende de jaren : 

ci a ~ i ~ ~ :.: .., 
i:: 1 j: 

C) 
o.. 1 ••• :::, ..,.; ::::i :::: ::1 

JAREN. <., "' ~<l> ~ C) 0 ::, ..0 <:, a;: .., ..0 "'-o '/l'O cf, ::i .a ~ a il: "' ~§ 0 l:l .,, ,.. 
-l a as t-- 

ë ,., 0 ce a >I z i:.i C!1 "" "' .,, 
--,: s= = - j = ;:,- 

1896 . )) 1 )) 1 )) ·l )) )) >) 3 
1897 » )) » )) )) )) )) )) )) ,. 
1898 . )) » )) )) 1 )) 1 )) )) ~ 
1899 . 1 1 )) )) 1 )) i 1 )) 5 
1900 . )) . ·1 )) 1 1 ·I » » 1 5 
-l!JOi . » ·1 1 )) 4 2 )l 1 I> 9 
1902 . . 2 )) ·1 1 3 )) )1 )) 1 8 
1!!03 . 3 Ik 3 3 13 1 2 )) " 29 
1904 . . 1 a 1 2 1 2 )) )) )) 10 
1905 . . 4 ·l 2 2 4 4 1) 1) 2 19 
1906 ,, ·l 2 3 >) 5 ·! 1 >) -13 
1907 ·1 )) )) 3 1 2 )) 1 )) 8 
1908 . -1 l 3 3 5 ,, & )) i 14 
1909 . . ~ 2 )) 1 4 2 )) 1 i H 
1910 . 4 ·1 >) 6 5 4 )) 2 1 23 
HlH . 4 5 2 3 6 6 2 2 • 3 33 
1912 . . 8 7 ·1 6 6 H )) 2 5 46 
1913 2 5 ·l 3 2 2 2 ,, ·I 18 
1\)14 )) 2 2 1 2 ,. )) 1 t 9 

' P. B.(!) . 4 9 1 9 l,i ,(;j 2 i 2 57 
ll. ('I). 3 f:, 2 ·1 5 2 )) 1 ,, i!) 

1919 Sp. (1). 1 ·l 2 )) )) ,, )) ), }) ~ 

SM!EN. 7 15 3 10 20 17 2 2 2 78 

P. B. (2) . 5 ·12 l".l ·l4 19 ~5 4 2 5 98 
R.(;;!• )) 1 l 3 )) ·I 1 )) )) 7 

1920 Sp. (•). 1 1 1) » ,, )) )) )) )) l) 

SAMEN. 5 13 13 17 19 27 5 2 5 106 

r. (l) )1 3 " )) 2 )) » )) )) 5 
p. 13. (3) ·13 12 !) 4 W' 38 3 2 4 110 _,, 

i!H·I , H. ('i). 2 1 2 3 " l )} >) ,, 9 
Sp, (~). )) )) 1 " " )) » l) >) i 

SA~ŒN 15 16 12 7 27 39 3 2 4 125 

·1922 31 28 16 22 26 44 4 )) 4 175 
1923 (Ö) . 11 18 3 g 26 17 4 ·1 4 93 

-- -- -- -- -- -- -- -- -- ·---- 
ÎOTALEN 100 126 66 104 177 187 27 19 as 842 

(') Fèdcraties. (') Vereenigiugen met meerdere doelciudcn. (l) Pcnsioenvereenigingen. (') Veree­ 
niglngen met bijzonder doel. (5) 'fot op 17 Mei. 
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TABEL Il. 

Tabel der ontbindingen gerangschikt volgens het beoogde doel. 
1919-1920-1921-1922. 

ÜNTBIND!NG Ü.NTBINOING 

PROVINC!EN. 
wegens geheele ophouding. wegens samensmelting. 

1919.11 920.11921.11922. I TOTAL. 1919.1 !920.11921.11922. I~ 
An.twerp'en 7 5 10 ,'j 27 )) )) 

,, 
26 31 . ;_) 

Brabant . 14 13 13 3 43 ·l )) 3 2;; 29 

West~ Vlaanderen. 3 9 8 6 26 " 4 4 10 18 

Oost-Vlaanderen. 10 5 2 10 27 )) 12 5 12 29 

llenegouw . . . 20 13 17 14 64 )) 6 to 12 28 

Luik . . 17 24 20 14 75 )) 3 19 30 52 

Limburg . . 2 5 2 4 i3 )) )) 1 )) ·1 

Luxemburg . 2 2 1 )) 5 )) )) 1 » 1 

Namen 2 3 2 2 9 )) 2 2 2 6 

-;-1-;- -- -- --- -- -- -- -- ---·- Har JliJK • 75 58 289 1 27 50 H7 -19:î 

NóTA. - Voor 1923 zijn de cijfers nog niet gekend. 

Sommige leden drukten hunne verwondering er over uit, dat artikel 2, 2°, 
niet de bestemming van het vermogen der instellingen aangeeft. 

Onzes dunkens moeten dergelijke aanduidingen niet in een wetstekst voorko­ 
men; zij worden vermeld in de organieke reglementen ad hoc. 

Overigens, moeten de samen te smelten instellingen, vooraf, door de Itegee­ 
ring hunne voorstellen omtrent de bestemming van hun maatschappelijk vermo­ 
gen doen goedkeuren; dienvolgens, kunnen de aangesloten leden daaromtrent 
alle geruststelling hebben. 

Dezelfde handelwijze zal worden gevolgd voor de goedkeuring van de teksten 
der standregelen van de samengesmolten instelling : de onderscheidene instel­ 
lingen welke wenschen samengesmolten te worden in eene federale instelling, 
zullen aan de Regeering de gemeenschappelijke of afzonderlijke teksten onder­ 
werpen. Steunende op deze teksten, zal de Regeering de voorwaarden der samen­ 
smelting bepalen en eventueel het statuut der samengesmolten instelling bekrach­ 
tigen, zooals wordt gezegd in artikel 3, lid 3. 

Antwoordende op eene vraag van de middenafdeeling, bevestigt de Regeering 
dat de bij voorraad aan de verzetdoende leden toegewezen som, waarvan sprake 
in artikel 6, verselmdigd is voor zes volle maanden en niet als een eenvoudige 
aanvulling van een loopend halfjaar. 

Dit om de betwistingen te vermijden. 
In zake artikel 7, scheen het ons logisch het aan te vullen door een amende- 
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ment bepalende dat de bedingen van teruggave niet toepasselijk zijn op de .giften 
en legaten door de openbare machten gedaan. De reden daarvan is, dat juist deze 
voorschotten worden gedaan ten titel van eerste inrichting en dat, dienvolgens, 
hunne bestemming het beding van teruggave afwijst. 

Het beginsel der reehtstreeksche en volstrekte samensmelting, doelmatig op 
zich zelf onder oogpunt van flnancie, van inrichting en van bestuur, kan zekere 
bezwarende gevolgen hebben in sociaal opzicht, namelijk : een achteruitgang van 
den geest en het leven der mutualiteiten, een verslapping der sociale verant­ 
woordelijkheid, de ontstentenis van het plaatselijk toezicht vooral van het genees~ 
kundig toezicht, de beperking der particuliere en gemeeritelijke hulpgelden en 
toelagen, in één woord : een algemeene verzwakking van het initiatief op gebied 
van mutualiteit. 

Men kan de sociale voordeelen, voortvloeiende uit plaatselijke onafhankelijke 
instellingen overeenbrengen met de technische voordeelen der samensmeltiiig, 
dooi· de oprichting van middenkassen (kantonnale en gewestelijke) waarbij de 
plaatselijke instellingen zich kunnen aansluiten. Deze zouden, volgens de stand­ 
regelen, gehouden zijn tot hetzelfde regime van vereischten en voordeelen ; al de 
plaatselijke instellingen zijn gemachtigd om de gemeenschajipelijke rekeningen 
over al hunne diensten aan te bieden. 

Het is echter wel verstaan dat, overeenkomstig de wet van 23 Juni -1914, dit 
stelsel van middenkassen aan de plaatselijke instellingen hunne onafhankelijkheid 
van contrôle en van inrichting laat behouden; welk ook het getal zij van de 
plaatselijke aangeslotenen; mits de.middenkas beantwoordt aan he~ door de wet 
vereischte getal aangeslotenen, zullen deze middenkassen erkend worden en. de 
voordeelen van deze wet genieten, ten zelf den titel als de thans erkende federaties. 

Een bezwaar doet zich op voor de samensmeltende instelling of instellingen 
wier leden ten laste zijn van eene federale kas op het oogenblik der samensmel­ 
ting. 
Is het nooclig cene som bij voorraad, gelijk aan zes maanden vergoeding. 

te verzekeren? 

Twee gevallen komen in aanmerking : 
Eerste geval. - a) De ve1·eeniging uit de samensmelting ontstaan treedt toe 

tot de federale ùwaliditeitskas welke het Lid te onderhouden heeft, of 
h) De vcreeniging, welke na de samensmelting werd behouden, was, vóór dat 

deze -versmelting plaats had, aangesloten bij de invaliditeitskas welke het lid te 
onderhouden heeft. 

In beide gevallen is er geen onderbreking van aansluiting en de zieke gaat 
voort de invaliditeitsvergoeding te ontvangen. 

Tweede geval. - De nieuwe vereeniging gevormd dooi· de samensmeltende 
instcllinr1en (of de vereeniging na de versmelting in stand gehouden) maakt geen 
deel uit (of' houdt op deel uit te maken) van de federale invaliditeitskas welke 
het lid te onderhouden heeft. 
Er <lient aangemerkt te worden, dat de federale invaliditeitskassen uit Instel- 
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linqen bestaan; zij kennen de leden dezer laatste niet. Ingeval van - splitsing 
(b. v. om zich samen te smelten), wordt een eindgemaakt aan de wedetkeerlge 
verbintenissen en, ipso facto, worden de leden ten laste van de federale inrichting 
van hunne rechten ontzet. 
ln eerste opzicht, kan het dus geschieden dat een zieke beroofd wordt van de 

invaliditeitsvergoedingen, als gevolg van de samensmelting der primaire mutnà­ 
liteit waartoe hij behoort. 

Zulke mogelijkheid is niet ontsnapt aan de waakzaamheid van· den Dienst der 
"Sociale Verzekering en voorzorg, maar, door het wetsontwerp zelf, is de Regee­ 
ring genoegzaam gewapend om haar te voorkomen. 
Inderdaad. artikel 2, § i, legt aan de samensmeltende instellingen de verplich­ 

ting op om, de rechten van hunne leden te reqelen, 
Anderzijds, behouden artikel 3, § 2, aan de Regeering uitdrukkelijk de vrijheid 

voor om de samensmelting goed- of af tekeuren, mits hare met redenen omkleede 
beslissing aan de aanvragende instellingen te notifieeren. 
\Velnu, alvorens de sa~ensmelting toe te laten, zal de Regeering er voorzeker 

acht op geven, dat de belangen van de betrokken partijen en, op eerste plaats, 
die der zieken en der invaliden, gevrijwaard zijn. Alzoo zal een nauwkeurige 
jurisprudentie worden tot stancl gebracht over de daartoe voor te schrijven maat­ 
regelen. 

Deze methode is te verkiezen hoven het inlasschen in de wet van een onwrik­ 
baren tekst, waarvan de toepassing zou gevaarloopen niet altijd juist. te beant­ 
woorden aan de noodwendigheden van de praktijk. 

* 
* * 

Uit het voorafgaande blijkt dat de noodige voorzorgen zijn genomen• opdat, 
bij samensmelting, de rechten der onderhouden leden niet verkort worden noch 
die van de primaire mutualiteit, noch die van de federale Invaliditeitskas. 

Verder scheen men niet te kunnen gaàn. te weten, de federale Invaliditeitskas, 
gedurende zes maanden, te verplichten voort te gaan niet de leden van de wegens 
'samensmelting ontbonden primaire instelling te steunen. 

. Inderdaad, de Invaliditeitskas komt in de samensmelting niet tusschén ; deze 
is uitsluitend het gevolg van den wil dersamensmeltende instellingen en, in deie 
omstandigheden, zou zulke verplichting niet alleen strijdig zijn met de billijk­ 
heid, maar ook met de grondbeginselen van de verzekering. Hoogstens, zou het 
aannemelijk zijn dat, bij wederkeerighcid. de verplichtingen der federale Invali­ 
diteitskassen werden in stand gehouden lot het verstrijken van den termijn gedu­ 
rende welken de samengesmolten primaire instellingen gehouden zijn hunne 
bijdragen te 'betalen; daarom steil de Middenafdecling voor, artikel 8 te wijzigen 
als volgt : 

« AnT. 8. - Bij afwijking van alinea 2 van artikel 3 der wet d.d. 23 Juni 1894, 
houden de onder goedkeuring van de Regeering samengesmolten vereenigingen 
op, deel uit le maken van de federatie waarbij zij zijn aangesloten. 

» /Je Federatie en de samensmeltende vel'ceniginyen dienen hunne wederkeerige 
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verplichtingen te vervullen tot aan het einde van het kwartaal lcopende op den 
datum van het Koninklijk besluit waarbij de samensmelting werd goedgekeurd. » 

Uwe Middenafdeeling 1s overtuigd dat, ten aanzien van al de waarborgen· en 
voordeelen welke het wetsontwerp aanbiedt, de Kamer eenparig er zich za1 bij 
aansluiten. · 

De Verslaggever, 
J. VAN CAENEGEM. 

De · ;V oorzitte,• ~ 
L. BERTRAND. 

Amendements 
. présentés par la Section centrale. 

ART. 7. 

Ajouter la disposition sui­ 
vante: 
Il est toutefoîs fait exception des dons 

et legs faits par les pouvoî-rs publics. 

ÁRT. 8. 

Amendementen 
ingediend do.or de Middenafieeling. 

ART. 7. 

De volgende bepaling toe te 
voegen: 

Uitzonderjng wordt echter gemaakt 
voor de giften en legaten gedaan door 
de openbare machten. 

ART. 8. 

Rédiger l?ariicle 8 comme il 
suit: 
Par dérogation à l'alinéa 2 de l'arti- Bij afwijking van alinea 2 van arti- 

cle 3 de la loi du 23 juin f 894, les kei 3 der wet d.d. 23 Juni 189/J.., hou­ 
associations dont la dissolution résulte den de onder go_edkeuring van de Regee­ 
de la fusion admise par le Gouverne- ring samengesmolten vereenigingen op, 
ment, cessent de faire partie de Ia fédé- deel uit te maken van de federatie 
ration à laquelle elles sont affiliées. waarbij zij zijn aangesloten. 
La f édéra.tion et les associations De federatie en de samensmeltende 

fusionnantes sont tenues de leurs veree1ûgingen dienen hunne ueilerkee­ 
ohligations réciproques jusqu'à l'expi- rige verplichtingen te vervullen tot aan 
ration du trimestre en cours à la date hel einde van het kwartaal loopende op 
d~ l'arrêté royal qui admet la fusion. den datum van het Koninklijk besluit 

waarbij de samensmelting werd goed­ 
! gekeurd. 

Te lezen als volgt : 


